COMMUNIQUE DE PRESSE

Marcel Tusseau, candidat aux municipales, s’interroge ce jour sur les raisons qui ont poussé l’ensemble des élus de la Cocopaq à augmenter le taux de taxe de taxe professionnelle de 0,18 points.

Au regret de paraître un peu technique, je tiens ici à lui apporter la réponse attendue. 
Les élus, par leur décision prise à l’unanimité, ont ainsi porté le taux qui s’appliquerait sur notre territoire en 2011 de 13,63% à 13,81%.

La Cocopaq connaît en effet actuellement ce que l’on appelle « le mécanisme de lissage des taux communaux » vers un taux unique de Taxe Professionnelle (TPU) qui ne s’appliquera à l’ensemble des communes qu’en 2011.

Les seize communes de la Cocopaq ont donc à ce jour toutes des taux différents qui s’appliquent aux entreprises présentes sur leur territoire.

Le taux s’appliquant réellement à Quimperlé en 2008 sera d’environ 12,84%.

M Tusseau s’interroge de savoir « pourquoi les élus n’ont pas hésité à augmenter cet impôt à la veille d’élections locales ».

Tout d’abord cette hausse s’inscrit dans une stratégie souhaitée et appliquée par les élus depuis 2002. Stratégie qui vise à augmenter tous les ans le taux de Taxe Professionnelle. En moyenne annuelle de 1.4%.

Cette stratégie vise en particulier à capter ce que l’on appelle la « cotisation de péréquation » versée au fond national de péréquation de taxe professionnelle par les entreprises de notre territoire. 

Cette cotisation est due à l’Etat par les entreprises situées dans les communes où le taux de global de taxe professionnelle est inférieur au taux global moyen constaté l’année précédente au niveau national. Ce qui est notre cas.
C’est cette situation qui faisait d’ailleurs dire en décembre dernier à Pierre Méhaignerie, Président de Vitré Communauté, et ancien Président de la Commission des finances de l’Assemblée nationale ceci : « Ne faudrait-il pas garder cela pour nous » « Si on augmente le taux de taxe professionnelle les entreprises n’auront plus à verser leur contribution à ce fonds national de péréquation ». Et de rajouter : « la solidarité à ses limites ».

Eh bien c’est pour notre part la stratégie financière que nous poursuivons depuis 2002, partant du principe qu’une taxe professionnelle faible peut se révéler contre-productive. L’argent partant à l’Etat et ne contribuant donc pas à la richesse du territoire où elle est produite.

En 2006, la cotisation de péréquation représentait pour l’Etat une recette de 656 000 euros sur la seule commune de Quimperlé !

Le taux de Quimperlé qui aurait permis de capter la totalité de cette cotisation en 2007 aurait du s’élever à 13,17%.

Je conseille donc en conséquence à M Tusseau de se rapprocher de  M Pierre Méhaignerie qui a d’éminentes qualités, que je n’ai certainement pas…ou qui est peut-être en ces temps de campagne électorale plus fréquentable que je ne le suis.

Mais nous aurions réponse commune…

M Tusseau n’est d’ailleurs pas sans savoir que malgré ces hausses successives et au demeurant modérées la Cocopaq applique un taux en dessous de celui de ses territoires voisins et que donc ce taux ne nuie pas à l’attractivité de notre territoire. 15,90% au Pays de Lorient, 17,28% sur le territoire de Concarneau communauté, 16,25% à Quimper.
Enfin, toutes les études sérieuses montrent que l’attractivité d’un territoire ne se limite pas à la course au moins disant fiscal. Qu’au contraire la fiscalité pèse de manière relativement limitée sur les décisions d’implantation des entreprises, comparée aux principaux déterminants de l’investissement que sont par ordre d’importance les raisons personnelles ou familiales, les opportunités offertes par l’ouverture de nouvelles zones de développement économique, la disponibilité et le niveau de qualification de la main d’œuvre, les prix du foncier et aides financières dont les exonérations de taxe professionnelle, la qualité de l’accueil, l’accessibilité routière. Le taux de taxe professionnelle venant après.
Pour conclure, en 2001 nous avions eu le même débat. Au même moment, en période électorale. Au cours d’un conseil municipal où cette question avait été également évoquée jamais gentiment dit à l’intéressé que visiblement son logiciel de fiscalité locale avait « bugué » en 1995. Visiblement il n’a pas « débugué ».

Quant à « s’interroger sur le gestion et les priorités de la communauté ». Nous dégageons en 2007 un excédent de fonctionnement de 5 millions d’euros ! Toutes nos délibérations sont votées à la quasi unanimité.

Décidément Marcel Tusseau aime être à contre-courant. Comme en 1995 lorsqu’il a décidé unilatéralement de sortir Quimperlé de la Cocopaq. Un cas unique en France !

